
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES ARMÉES 

Décret no 2020-799 du 29 juin 2020 portant création d’un service à compétence nationale 
dénommé « service des pensions et des risques professionnels » 

NOR : ARMD2014972D 

Publics concernés : militaires de carrière ou servant en vertu d’un contrat, fonctionnaires relevant du ministère 
de la défense, personnels à statut ouvrier, agents non titulaires relevant ou ayant relevé du ministère de la défense, 
ayants cause de ces agents et pensionnés du ministère de la défense. 

Objet : création d’un service à compétence nationale dénommé « service des pensions et des risques 
professionnels » au sein du ministère de la défense. 

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le 1er janvier 2021. 
Notice : le décret crée un service à compétence nationale, responsable de la gestion ministérielle des pensions 

de retraite des militaires et fonctionnaires relevant du ministère de la défense, des personnels à statut ouvrier et 
des autres ressortissants visés par la réglementation ou relevant en gestion du ministère, de la gestion ministérielle 
des pensions accordées au titre du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre et des 
allocations ou pensions d’invalidité des agents relevant du ministère de la défense. Le service assure également la 
mise en œuvre du régime spécial de sécurité sociale pour les personnels à statut ouvrier, les agents non titulaires et 
leurs ayants cause. Ces attributions relèvent jusqu’au 31 décembre 2020 de la sous-direction des pensions de la 
direction des ressources humaines du ministère de la défense. 

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre des armées, 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite ; 
Vu le code des pensions militaires d’invalidité et victimes de guerre ; 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu le décret no 87-389 du 15 juin 1987 modifié relatif à l’organisation des services d’administration centrale ; 
Vu le décret no 97-464 du 9 mai 1997 modifié relatif à la création et à l’organisation des services à compétence 

nationale ; 
Vu le décret no 2005-850 du 27 juillet 2005 modifié relatif aux délégations de signature des membres du 

Gouvernement ; 
Vu le décret no 2009-1179 du 5 octobre 2009 modifié fixant les attributions et l’organisation du secrétariat 

général pour l’administration du ministère de la défense, notamment son articles 11 ; 
Vu le décret no 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu l’avis du comité technique de réseau de la direction des ressources humaines du ministère de la défense en 

date du 18 mai 2020, 

Décrète : 

Art. 1er. – Il est créé un service à compétence nationale dénommé « service des pensions et des risques 
professionnels », rattaché au chef du service chargé des statuts et de la réglementation des ressources humaines au 
sein de la direction des ressources humaines du ministère de la défense. 

Art. 2. – I. – Le service des pensions et des risques professionnels est responsable de la gestion ministérielle 
des pensions de retraite des militaires et fonctionnaires relevant du ministère de la défense, des personnels à statut 
ouvrier et des autres ressortissants visés par la réglementation ou relevant en gestion du ministère. A ce titre, il est 
notamment chargé de : 

1o Proposer au service des retraites de l’Etat les bases de liquidation des pensions et soldes de réserve accordées, 
en vertu du code des pensions civiles et militaires de retraite, aux militaires de carrière ou servant en vertu d’un 
contrat, aux fonctionnaires relevant du ministère de la défense et, le cas échéant, à leurs ayants cause ; 
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2o Liquider et concéder les pensions des ouvriers relevant du ministère de la défense affiliés au fonds spécial des 
pensions des ouvriers des établissements industriels de l’Etat et à leurs ayants cause. 

II. – Le service des pensions et des risques professionnels est responsable de la gestion ministérielle des pensions 
accordées au titre du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre et des allocations ou 
pensions d’invalidité des agents relevant du ministère de la défense. A ce titre, il est notamment chargé de : 

1o Proposer au service des retraites de l’Etat les bases de liquidation des pensions ; 
2o Statuer sur l’imputabilité au service des accidents de service et maladies professionnelles et proposer les bases 

de liquidation des allocations temporaires d’invalidité des fonctionnaires relevant du ministère de la défense ; 
3o Statuer sur l’imputabilité au service des accidents du travail et maladies professionnelles et fixer les taux de 

rente ou d’indemnisation afférents aux accidents des ouvriers des établissements industriels de l’Etat et de certains 
agents non titulaires relevant ou ayant relevé du ministère de la défense. 

III. – Sans préjudice des attributions des autres ministères et des autres services du ministère de la défense, le 
service des pensions et des risques professionnels assure la mise en œuvre du régime spécial de sécurité sociale 
pour les personnels à statut ouvrier, les agents non titulaires et leurs ayants cause. 

IV. – Le service des pensions et des risques professionnels veille à garantir le bon fonctionnement des chaînes de 
traitement des demandes relevant du présent article, et contribue au traitement des affaires contentieuses relevant 
de son domaine de compétence. 

Art. 3. – Pour l’exercice de ses missions, le chef du service des pensions et des risques professionnels peut 
donner délégation à ses collaborateurs fonctionnaires de catégorie A ou contractuels de même niveau ainsi qu’aux 
officiers pour signer tous actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-même reçu délégation du ministre de la 
défense en application de l’article 1er du décret du 27 juillet 2005 susvisé. 

Art. 4. – L’organisation du service des pensions et des risques professionnels est fixée par arrêté du ministre de 
la défense. 

Art. 5. – Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2021. 
Art. 6. – La ministre des armées et le ministre de l’action et des comptes publics sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 29 juin 2020. 

EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

La ministre des armées, 
FLORENCE PARLY 

Le ministre de l’action  
et des comptes publics, 

GÉRALD DARMANIN  
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